CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 23 JUIN 2022
PROCES VERBAL

L’an deux mil vingt-deux, le 23 juin, à vingt-heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC se sont réunis dans la salle polyvalente de Saint-Symphorien sur Couze sur la convocation qui leur a été adressée le 19 juin 2022.
Présents : Vincent PEYRESBLANQUES, Laurent GUINARD, Daniel RILLER, William BAYLE, Bruno PELLEGRINI, Claire du PUYTISON, Claire BRAY, Béatrice PAILLOT, Jean-Michel LARDILLIER, Michèle DESPROGES, Karine BLANZAT, Emmanuelle MONTEIL, Ludovic PHILIPPON, Maryline LE LOSTEC, Anne PETIT.
Absents : Aurélie MARTIGNAC (pouvoir William BAYLE), Jean-Michel JORLAND (pouvoir Daniel RILLER), Jean-Claude ARNAUD (pouvoir Jean-Michel LARDILLIER), Brigitte LAVALETTE
ORDRE DU JOUR :

- Désignation du secrétaire de séance
- Approbation du procès-verbal du 13/04/ 2022
- Délibération convention avance de trésorerie au Syndicat de Voirie
- Etude des emprunts sur les investissements budget 2022

- Demande de participation communale pour la rencontre interclubs 2022 : Association Les Bruyères du Lac

- Convention désignation en qualité de maitrise d’ouvrage du SEHV : travaux chasseneuil

- Révision des tarifs de la cantine scolaire

- Délibération sur les rythmes scolaires Roussac / Rancon

- Délibération vende de déchets ferraille Sté SIRMET

- questions diverses
Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. 

Mr Le Maire informe le CM de la démission de Maryse AUGAY de son mandat électif de  conseillère municipale. Selon la loi elle est remplacée par Monsieur Jean-Claude ARNAUD en qualité de conseiller municipal
1) Désignation secrétaire de séance :

Claire du PUYTISON est désignée secrétaire de séance 
2) Approbation du PV du 13 avril 2022
Le PV est adopté à l’unanimité  
1) Avance de trésorerie au Syndicat de Voirie Intercommunal

Monsieur le Maire explique aux membres présents que le Syndicat de Voirie Intercommunal se trouve en difficulté financière. Afin de pouvoir poursuivre son action, celui-ci sollicite les communes membres du Syndicat pour une avance de Trésorerie. Le montant de cette avance pour la commune de Saint-Pardoux-Le-Lac est à hauteur de 8 592 €.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, avec 6 abstentions et 12 voix pour :

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’avance de trésorerie pour le Syndicat de Voirie Intercommunal

· Dit que le montant de cette avance est de 8 592 €

· Autorise Monsieur le Maire à prendre les décisions modificatives nécessaires au budget 2022 afin de pouvoir effectuer le versement.
2) Etude des emprunts sur les investissements budget 2022.

Dans le cadre des investissements votés lors du budget 2022, la commission des Finances s’est réunie le mercredi 22 juin 2022. Parmi les offres de prêts proposées par les banques sollicitées, elle a choisi un prêt de 270 000 € de la banque Crédit Mutuel sur 10 ans au taux fixe de 1.70 %.

Monsieur le Maire a validé ce choix et est autorisé à signer tous les documents de contractualisation des prêts.
3) Subvention à l’association Bruyères du Lac pour l’organisation de la rencontre Interclubs 2022.

Monsieur le Maire donne lecture aux membres présents d’un courrier de l’association Bruyères du Lac sollicitant une subvention pour l’organisation de la rencontre Interclubs.

Mr LARDILLIER membre de l’association quitte la salle et ne prend pas part au débat.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, attribue une subvention d’un montant de 400 € pour accompagner l’association Les Bruyères du Lac pour l’organisation de la rencontre Interclubs 2022.
4) Convention de désignation de maîtrise d’ouvrage avec le SEHV

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal
Vu l'adhésion de notre collectivité au Syndicat, Energies Haute-Vienne

VU Les statuts du Syndicat, Energies Haute-Vienne adopté par délibération du 22/03/2017 et par arrêté n° DCE/BCLI2017 de Monsieur le Préfet en date du 14/04/2017, et notamment les articles 3-2 donnant compétence en matière d’éclairage public.

Considérant qu’en vertu de l’article 1-4 de ces mêmes statuts, le SEHV est maître d’ouvrage, et maître d’œuvre des investissements réalisés sur le réseau public de distribution d’électricité,

Considérant qu’en vertu de l’article 3-2 de ces mêmes statuts, le SEHV peut être maître d’ouvrage désigné des travaux réalisés sur les réseaux d’éclairage public des collectivités adhérentes au SEHV,

Monsieur le Maire expose au Conseil les modalités d’intervention du SEHV dans le cadre des opérations de mise en souterrain des réseaux basses tensions (BT) propriétés du SEHV et l’impact de ces travaux sur les réseaux aériens d’éclairage publics (EP) de notre collectivité,

Il s’agit de permettre à Monsieur le Maire, de signer les conventions de désignation de maîtrise d’ouvrage pour la mise en souterrain des réseaux d’éclairage public conjointement aux travaux du SEHV.

· Définitions des conditions techniques :
Le S.E.H.V fait procéder à l’étude de l’avant-projet sommaire des réseaux d’éclairage public à la demande du maître d’ouvrage et apporte assistance à ce dernier dans le choix des matériels, le contrôle et la réception des travaux.

Le S.E.H.V établit une première estimation des travaux afin de déterminer l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération.

L’avant-projet sommaire étant approuvé par le maître d’ouvrage, le Syndicat établira la convention afin de faire procéder à l’étude complète et aux travaux.

Les travaux seront réalisés par l’entreprise désignée par le Syndicat, Energies Haute-Vienne  dans le cadre de ses marchés.

Le S.E.H.V assurera la surveillance et la gestion des travaux. La réception des travaux sera effectuée en présence de l’entreprise et du maître d’ouvrage dûment convoqués.

· Définitions des conditions financières :

Les travaux sont réglés directement par le Syndicat aux conditions du marché de l’entreprise.

L’intégralité du marché s’applique à l’opération.

La commune rembourse le Syndicat, sur le coût réel TTC des matériels et des réseaux d’éclairage public dans les conditions suivantes :

Le SEHV émet un titre de recouvrement dans le mois qui suit l’établissement du décompte général des travaux.

Les délibérations du syndicat prévoient également une participation financière du SEHV aux coûts des opérations d’éclairage public liées à des opérations de renforcement ou de modernisation des réseaux de distribution électrique :

· En cas de substitution à du matériel d’éclairage existant : 

· Subvention forfaitaire maximale de 1750,00 € HT par points lumineux substitués ;

· Subvention à concurrence du coût réel hors taxes des travaux de câblage, dans la limite de la solution technique proposée par le SEHV. 

· En cas d’extension du réseau d’éclairage public : la subvention du SEHV est établie conformément aux délibérations du SEHV fixant le régime de subventions par type de matériel et déterminant les actions en faveur des économies d’énergies.

Ces subventions font l’objet d’un arrêté d’attribution à l’issue du vote par le SEHV de son budget primitif ou de la décision modificative de l’exercice concerné. Les subventions concernées donnent lieu à un mandat du S.E.H.V vers la commune au moment du remboursement de l’intégralité des travaux d’éclairage public TTC. La commune restant propriétaire des réseaux d’éclairage public créés, elle peut faire valoir ces investissements auprès du FCTVA.

· Certificats  d’économie d’énergies :

Dans le cadre de sa mission, le SEHV apportera son expertise technique pour l’étude et l’installation, chaque fois que possible, de matériels économes en énergie. Il apporte ainsi une contribution directe à la réalisation d’opérations d’économies d’énergie sur le patrimoine du maître d’ouvrage. Il sera ainsi le seul autorisé à valoriser les droits à Certificats d’Economies d’Energie attachés à la réalisation de ces opérations.

Compte tenu de la multiplicité des maîtres d’ouvrages pour l’opération de sécurisation des réseaux, je vous demande de bien vouloir délibérer sur l’opportunité de désigner le Syndicat Energies Haute Vienne comme maître d’ouvrage des travaux d’éclairage public coordonnés à l’opération de sécurisation des réseaux au lieu-dit Chasseneuil sur la commune déléguée de Saint-symphorien sur Couze et m’autoriser à signer les documents nécessaires à l’aboutissement du projet. 

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve la réalisation des travaux de sécurisation des réseaux au lieu-dit Chasseneuil sur la Commune déléguée de Saint-symphorien sur Couze

· Désigne le SEHV effectuer la maîtrise d’ouvrage de ces travaux

· Et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer la convention et tout document se rapportant à ce dossier.

5) Révision des tarifs de la cantine scolaire

Monsieur Laurent GUINARD, Maire délégué de Roussac présente le projet d’augmentation des tarifs de la cantine scolaire.

Ces tarifs n’ont pas été augmentés depuis 2 ans.

Monsieur le Maire propose d’appliquer l’augmentation légale de 2% pour chaque tarif enfants et adultes à compter du 1er septembre 2022.

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide l’augmentation des tarifs de la cantine scolaire à compter du 1er septembre 2022.

Tarif enfant : 2.50 €

Tarif adulte : 5.10 €
6) Organisation des temps scolaires – rentrée 2022

Monsieur le Maire explique aux membres présents que l’article D521-12 du Code de l’Education précise que la décision d’organisation de la semaine scolaire prise par le directeur académique des services de l’éducation nationale ne peut porter sur une durée supérieure à 3 ans. Cependant l’école de la commune déléguée de Roussac se trouvant en RPI avec l’école de la commune de Rancon se trouve être en décalage par rapport aux autres écoles de la commune de Saint-Pardoux-Le-Lac. Afin de mettre à l’identique les 3 sites, il convient de délibéré sur l’organisation du temps scolaire pour le RPI Rancon/Roussac – rentrée 2022.

En conséquence, il convient de renouveler notre souhait, à l’identique ou de modifier les horaires.

Après avoir pris connaissance du dossier, et en avoir délibéré, le Conseil Municipal s’est prononcé :

3 voix CONTRE 

15 voix POUR le maintien de la semaine à 4 jours pour les écoles Roussac et Rancon. Repos le mercredi.

Les horaires restent inchangés.

Cette demande sera transmise au Rectorat
7) Vente de déchets ferraille à la société SIRMET

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite au nettoyage des locaux, le service technique a récupéré des matériaux qui pourraient être vendus pour le recyclage. L’entreprise spécialisée la plus proche est la Société SIRMET de Bessines sur Gartempe.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve la vente de ferraille et matériaux divers à la Société SIRMET de Bessines sur Gartempe,

· Dit que l’opération pourra être répétée autant de fois que nécessaire,

· Dit que cette recette sera imputée à l’article 7788.
8) Questions diverses
Monsieur LARDILLIER demande l’état d’avancement de l’étude sur l’organisation des secrétariats votée en mars 2022.

Monsieur le Maire précise que l’étude a été décalée en septembre 2022 en raison du calendrier électoral chargé de ce printemps et des contraintes d’emploi du temps du CDG 87.

Monsieur LARDILLIER demande l’état d’avancement du transfert de la mairie annexe de Saint Pardoux dans les locaux de la MARS. 

Monsieur le Maire réaffirme le calendrier initial. Le début des travaux devrait être effectif en octobre.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la création d’une régie municipal qui servira à procéder à la vente des biens mobiliers de la maison « PIOCHE » sur Roussac. La régie a été crée jusqu’au 31 décembre 2022. Madame Isabelle THOMAS est nommée régisseuse.
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la mutation de Franck BRUN, Agent Technique, vers les services techniques du Département 87 à compter du 1er octobre 2022. Monsieur le Maire salue le professionnalisme de Mr BRUN et lui souhaite bonne chance sur cette nouvelle affectation.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de l’arrêt du contrat aidé d’agent technique de Monsieur Jean-Claude DEMARS à compter du 17 juin 2022. Monsieur le Maire se félicite de la réussite de ce contrat et des nouvelles opportunités offertes à Monsieur DEMARS.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du lancement d’une procédure de recrutement d’un agent technique pour répondre à ces départs.

Le secrétaire de séance : Claire du PUYTISON
